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Avant-propos


Qu’il nous soit permis d’exprimer une triple reconnaissance.

Reconnaissance envers nos maîtres, qui nous ont ouvert la voie du « droit politique » et nous ont montré que le droit en général, le constitutionnel en son sein, ne pouvait se comprendre, et donc s’enseigner, que dans sa relation avec les réalités politiques qu’il façonne et qui l’interprètent. Qu’hommage soit ici rendu à Pierre Avril, Jean Gicquel, René de Lacharrière, Georges Lavau et Georges Vedel.

Reconnaissance envers nos collègues et amis, qui nous aident à penser par leurs critiques et leurs encouragements. Sans pouvoir les citer tous, nous voulons particulièrement mentionner Guy Carcassonne, Nicole Belloubet, Marc Guillaume, Wanda Mastor, Géraldine Muhlmann, Nicolas Molfessis et Jean Veil.

Reconnaissance envers nos étudiants, et envers cette collection, créée avec Évelyne Pisier, qui nous ont appris que la simplicité était une qualité, la vulgarisation pas un défaut, et la focalisation sur l’essentiel, une exigence.






Présentation


Publier notre Constitution en commentant les plus importants de ses articles, voilà une ambition à la fois très limitée et très grande.

Ambition très limitée : nous ne prétendons en rien que la sélection soit incontestable, ni les commentaires exhaustifs*1. Il existe d’excellents ouvrages infiniment plus complets, les uns intégrant massivement la jurisprudence, tels le Code constitutionnel et des droits fondamentaux de Michel Lascombes aux éditions Dalloz (2 928 pages) ou le Code constitutionnel de Thierry S. Renoux, Michel de Villliers et Xavier Magnon chez LexisNexis (1 770 pages), l’autre, plus accessible et absolue référence, La Constitution, introduite et commentée par Guy Carcassonne et Marc Guillaume, dans la collection « Points » au Seuil.

Ambition des plus grandes : oser trier entre l’essentiel et ce qui l’est moins, s’efforcer de faire simple pour tenter d’être accessible à tous, et cependant donner tant le sens juridique du texte que sa portée politique réelle, voilà qui place la barre très haut. Au moins avons-nous tenté de la franchir.





Constitution de la République française



Préambule
Les droits fondamentaux*2

Le peuple français proclame solennellement son attachement aux Droits de l’homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu’ils ont été définis par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le préambule de la Constitution de 1946, ainsi qu’aux droits et devoirs définis dans la Charte de l’environnement de 2004.


Préambule : « ce qui précède un texte légal ». Il en fut ainsi de 1958 à 1971, et telle était la volonté des rédacteurs de la Constitution ; le préambule n’avait qu’une valeur symbolique.

Tout change en 1971, lorsque le Conseil constitutionnel, par sa décision du 16 juillet sur la liberté d’association, s’y réfère et lui donne ainsi valeur constitutionnelle. Du coup, avec lui, à la manière des tables gigognes, entrent dans notre « bloc de constitutionnalité », pour reprendre l’expression de Louis Favoreu, dans l’ensemble des textes de niveau constitutionnel, la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, le Préambule de 1946 et, avec ce dernier, les « Principes fondamentaux reconnus par les lois de la République ».


Conséquences considérables

1o Limitée à ses articles, notre Constitution, à de rares exceptions près, ne déterminait que les règles de l’attribution et de l’exercice du pouvoir. Elle ne consacrait guère de droits fondamentaux. Désormais tous ceux qui figurent dans les textes référencés en font partie.

2o Le Conseil constitutionnel, lorsqu’il contrôle la conformité d’une loi à la Constitution, le fait aussi au regard des droits garantis en 1789, en 1946 et des grands principes républicains. Son contrôle, antérieurement assez formel, devient très substantiel.

3o Il convient donc de connaître les droits et libertés consacrés par les dix-sept articles de la Déclaration de 1789, à savoir :

– la liberté, la propriété, la sûreté, la résistance à l’oppression (art. II) ;

– la souveraineté nationale (art. III) ;

– la possibilité de limiter la liberté seulement par une loi et pour protéger celle d’autrui (art. IV) ;

– selon l’article V, tout ce qui n’est pas défendu est permis — à la différence d’un État totalitaire dans lequel « tout ce qui n’est pas interdit est obligatoire » (Malaparte) ;

– le principe d’égalité devant la loi et celui d’égal accès aux emplois publics (art. VI) ;

– le principe de légalité — de définition par la seule loi — des infractions et des peines ; l’illégalité des ordres arbitraires (art. VII) ;

– le principe de nécessité des peines et celui de non-rétroactivité de la loi pénale plus sévère (art. VIII) ;

– la présomption d’innocence et la répression des arrestations ou détentions préventives dont la rigueur ne serait pas justifiée (art. IX) ;

– la liberté d’opinion et de sa manifestation (art. X) ;

– la liberté de communication, de « parler, écrire, imprimer » (art. XI) ;

– l’emploi de la force publique dans le respect du droit (art. XII) ;

– la nécessité et la proportionnalité de l’impôt (art. XIII) ;

– le consentement à l’impôt (art. XIV) ;

– le droit de demander des comptes à l’Administration (art. XV) ;

– la garantie des droits et la séparation des pouvoirs (art. XVI) ;

– le caractère fondamental du droit de propriété (art. XVII).

 

Pour les mêmes raisons, il faut avoir une idée de ceux, pour beaucoup économiques et sociaux, proclamés en 1946 :

– la dignité de la personne humaine et le refus des discriminations (al. 1er) ;

– les principes fondamentaux reconnus pas les lois de la République (al. 1er), que dégage le Conseil constitutionnel (liberté d’association, de l’enseignement, les droits de la défense, l’indépendance des juridictions administratives...) ;

– et dans les alinéas suivants, rien moins que l’égalité des droits entre la femme et l’homme, le droit d’asile, le droit au travail et le devoir de travailler, la liberté syndicale, le droit de grève, le principe de participation, la possibilité de nationalisations, l’existence de services publics, les droits à la protection de la santé, au repos, aux loisirs, les droits à la formation et à la culture, l’existence d’un enseignement public, gratuit et laïque, le respect du droit international, l’interdiction des guerres de conquête, la possibilité de limitations de souveraineté pour la paix.

Tous ces droits proclamés au seuil de la Révolution et au lendemain de la deuxième guerre mondiale font donc partie de notre Constitution lato sensu. Ils lui donnent ainsi une consistance considérable qui concerne nombre d’aspects de notre vie personnelle ou collective ainsi que celle de la nation.

 

Une loi constitutionnelle du 1er mars 2005 a adossé à la Constitution une Charte de l’environnement, en conséquence mentionnée à la fin du Préambule de 1958. Une troisième génération de droits, et plus encore de devoirs incombant à « toute personne », fait ainsi son entrée dans notre texte fondamental : droit de vivre dans un environnement équilibré et sain (art. 1er), devoir de préserver et améliorer l’environnement (art. 2), devoir de prévention des atteintes susceptibles d’y être portées (art. 3), devoir de réparation des dommages causés (art. 4). « Les autorités publiques » supportent des charges supplémentaires : la mise en œuvre du principe de précaution face au risque d’un dommage environnemental grave et irréversible (art. 5), la promotion du développement durable (art. 6), le respect des principes d’information et de participation du public à l’élaboration des décisions ayant une incidence environnementale (art. 7). Ces principes étaient pour l’essentiel déjà consacrés par la loi. Leur élévation au rang constitutionnel ravit les écologistes, nettement moins certains juristes, tel Guy Carcassonne qui y vit une « prosopopée constitutionnelle (qui) n’est un progrès ni pour la démocratie, ni pour le sens élémentaire des mots » (La Constitution, introduite et commentée par Guy Carcassonne, Marc Guillaume, Seuil, coll. « Points », 2016, p. 43).






Article premier
La République


La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son organisation est décentralisée.

La loi favorise l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu’aux responsabilités professionnelles et sociales.



Continuité républicaine : l’article 1er de la Constitution de 1958 reprend tel quel, à sa première phrase, celui de la Constitution de 1946.

Une République : la monarchie, c’est-à-dire la transmission héréditaire de la fonction de chef de l’État, est exclue.

Indivisible : les traditions monarchiste et jacobine perpétuent l’une et l’autre l’unité, pour ne pas dire l’uniformité, de la nation, laquelle n’exclut plus l’autonomie d’entités locales mais impose que leurs compétences soient définies par le législateur national.

Laïque : mot français qui n’existe dans quasi aucune autre langue. La laïcité implique la neutralité d’un État séparé des religions, le respect des croyances (et des non-croyances) sans en privilégier aucune, et garantit le libre exercice des cultes sans en reconnaître aucun.

Démocratique : sans plus de définition, mais explicitée par nombre d’articles de la Constitution, une République démocratique suppose de combiner souveraineté du peuple et respect des droits fondamentaux, élections libres et État de droit.

Sociale : ce qui implique la reconnaissance de droits sociaux, principalement ceux mentionnés par le Préambule de 1946.

L’égalité devant la loi fonde toute démocratie. Elle a été proclamée dès la Déclaration de 1789, maintenue sous les deux empires et la Restauration (lesquels n’étaient pourtant pas des démocraties), bafouée par le régime de Vichy et rétablie à la Libération. Dénommée le plus souvent principe d’égalité par la jurisprudence, elle nourrit celle du Conseil constitutionnel, et se distingue de l’égalitarisme en ceci que ce principe « ne s’oppose pas à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général » suivant la formule classique du Conseil.

Les non-discriminations en découlent directement, notamment selon le pays d’origine, la race ou la religion. La présence du mot « race » dans notre Constitution a été, est et sera l’objet de controverses sans fin, puisqu’il est scientifiquement établi que les races n’existent pas. Le racisme lui existe bien, il atteint des sommets dans l’abomination durant la Seconde Guerre mondiale, et c’est pourquoi dès la première phrase de son préambule la Constitution de 1946 interdit toute « distinction de race ».

Décentralisée : la mention a été introduite par la révision de 2003. La République française doit en conséquence être organisée sans que l’État central ne prive les collectivités locales de toute autonomie.

L’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et aux fonctions électives a été ajouté le 8 juillet 1999 afin de permettre des lois favorisant la parité sans que le Conseil constitutionnel ne puisse y faire obstacle. La révision de 2008 y a ajouté les responsabilités professionnelles et sociales, pour les mêmes raisons. Grâce à quoi, sans disparaître, les discriminations de fait imposées aux femmes reculent, totalement dans les assemblées départementales depuis l’élection de binômes femme/homme instaurée en 2013, quasi-totalement lorsque les scrutins sont de liste, petit à petit dans les autres cas ou ailleurs que dans la sphère politique.






Titre premier
De la souveraineté


Article 2
Les emblèmes


La langue de la République est le français.

L’emblème national est le drapeau tricolore, bleu, blanc, rouge.

L’hymne national est « La Marseillaise ».

La devise de la République est « Liberté, Égalité, Fraternité ».

Son principe est : gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple.



Point de pouvoir sans symboles, d’État sans drapeau et autres signes de reconnaissance.

Le premier symbole national, tardivement constitutionnalisé — le 25 juin 1992 — sacralise notre langue, le français, pourtant consacrée depuis l’article 11 de l’ordonnance de Villers-Cotterêts en 1539, laquelle ordonne « De prononcer et expedier tous actes en langaige françoys ». Les soucieux de préserver la francophonie face à l’extension incontrôlée d’une novlangue anglaise s’en réjouissent, les défenseurs des langues régionales ou minoritaires s’en offusquent. Plus largement, les tenants d’une reconquête de la souveraineté nationale plaident pour une interprétation stricte du texte, tandis que les partisans d’une France ouverte à la mondialisation s’inquiètent de toute police de la langue.

Notre drapeau remonte à loin. C’est d’abord la cocarde tricolore épinglée par Bailly, maire de Paris, au vêtement de Louis XVI le 17 juillet 1789 au balcon de l’Hôtel de Ville ; l’alliance du blanc de la monarchie aux couleurs de la ville de Paris scelle la concorde nationale. Les trois couleurs, bleu, blanc, rouge, disposées en deux tiers pour la hauteur et trois pour la longueur, furent ensuite, à compter du 15 février 1794 (27 pluviôse an II) et à l’initiative du peintre David, celles du pavillon de la France, hissé sur les bateaux pour faire connaître leur nationalité. Il devint le drapeau officiel des armées en 1812. La Restauration l’écarta pour imposer le retour au drapeau blanc, symbole de la monarchie. Celle de Juillet rétablit le drapeau tricolore. Après l’affrontement entre partisans du blanc et du tricolore, vint, en 1848, celui entre ces derniers et les tenants du rouge. Le poète Lamartine imposa le bleu-blanc-rouge qui « a fait le tour du monde avec la République et l’Empire, alors que le drapeau rouge n’a fait que le tour du Champ-de-Mars dans le sang du peuple ».

L’hymne national était à l’origine un chant patriotique de la Révolution, dénommé d’abord Chant de guerre pour l’armée du Rhin, puisqu’il avait été composé à cette fin par Rouget de Lisle à Strasbourg, le 26 avril 1792, afin de galvaniser les soldats face à l’ennemi autrichien. Repris par les Fédérés marseillais comme chant de marche, entonné lors de leur entrée aux Tuileries le 30 juillet 1792, il fut alors dénommé La Marseillaise par la foule en liesse. La Convention fit de La Marseillaise notre hymne national le 14 juillet 1795. Elle cessa de l’être lors de la proclamation de l’Empire en 1804 et le redevint définitivement sous la IIIe République, par le vote des députés le 14 février 1879.

La devise de la République nous vient de 1a seconde République — devenue deuxième —, l’alinéa 4 du préambule de la Constitution de 1848 disposant que « La République a pour principe la Liberté, l’Égalité et la Fraternité ». Le texte ajoutait : « Elle a pour base la Famille, le Travail, la Propriété, l’Ordre public. » — ce qu’il était exclu de reprendre après la dictature de Vichy dont la devise fut « Travail, Famille, Patrie ».

Nos textes constitutionnels en vigueur — la Constitution de 1958 et ses révisions successives, la Déclaration de 1789 et le Préambule de 1946 — déclinent à souhait liberté et égalité, mais demeurent des plus parcimonieux quant à la fraternité dont nos sociétés manquent pourtant cruellement.

Le principe de gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple reprend l’article 2 de la Constitution de 1946, et, avant elle, l’exhortation du Président américain Abraham Lincoln en novembre 1863 : « à nous de décider que le gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple, ne disparaîtra jamais de la surface de la terre. ». Cela proclamé, chacun sait que le peuple ne gouverne pas — même Rousseau ne le souhaitait pas, estimant que « seul un peuple de Dieux se gouvernerait démocratiquement ». Et sinon chacun, du moins une majorité, souhaite que le gouvernement agisse pour le peuple. Cette constatation lucide faite, à chacun de choisir :

Faut-il railler par principe pure pétition ?

Faut-il louer l’affirmation d’un horizon ?
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